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COMMUNIQUE 

 
 

Election du 19 octobre  aux CTP des  
services territoriaux de l’Etat 

 
 

La CGT, première organisation dans les  
services territoriaux de l’Etat 

 
 
Les résultats en notre possession donnent à la CGT la première place dans les services 
territoriaux de l’Etat. 
 
Il faut souligner en premier lieu la forte participation des électeurs aux scrutins, de l’ordre de 75 
% dans les DDI, de 80 % dans les DIRECCTE. C’est un signe fort de reconnaissance de 
l’activité syndicale. 
 
Dans les DDI, pour 224 dépouillements sur 238 bureaux de vote,  la CGT est la première 
organisation avec 27,6%, devant FO, l’UNSA et la CFDT. Les résultats sont particulièrement 
nets dans les DDT-M. 
 
Dans les DIRECCTE (10500 électeurs), la CGT est également la première organisation avec 
27,80% des voix. 
 
La CGT remercie tous les électrices et électeurs qui se sont servis de leur bulletin de vote comme 
un prolongement de leur engagement dans la mobilisation pour les revendications. 
 
Ces résultats sont : 

 un vote de confiance  à l’égard d’une organisation qui condamne la politique du 
Gouvernement et rassemble dans la lutte  sur les revendications. 

 Et un point d’appui pour la poursuite et l’amplification des luttes pour la reconquête des 
missions de  service public, pour nos revendications en matière de retraite, de salaire, 
d’emploi, de résorption de la précarité et de service public. 

 
Les élections du 19 octobre 2010 constituent un immense désaveu de  la RGPP  qui se traduit par 
la destruction massive d’emplois (en moyenne la réduction de  plus de 10% en 2010 et autant à 
venir, si on laisse faire, pour 2011), une restructuration menée à la hussarde et la remise en cause 
des missions. 
 
La CGT invite les personnels à prendre toute leur place pour renforcer un syndicalisme de lutte 
pour les revendications et promouvoir une fonction publique au service du bien commun et de 
l’intérêt général. 
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